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ÉDITORIAL

Le résultat de l'élection présidentielle rwandaise du 9 août qui donne une victoire avec un score stalinien (93% des voix) à l’ex-Président Paul Kagamé était prévisible, vu le déroulement de la campagne électorale. 

En effet avant cette présidentielle, on a assisté à une vague d’assassinats, d’arrestations, d’enlèvements, d’emprisonnements et d'assignations à résidence surveillée des opposants politiques candidats à la présidentielle. Comme le soulignent les observateurs du Commonwealth dans leur rapport préliminaire, cette élection présidentielle n'a pas été transparente car il n’y a pas eu de voix critiques, la véritable opposition ayant été au préalable écartée et les medias muselés. Les trois autres candidats qui se sont présentés contre Paul Kagame sont à considérer juste comme des "accompagnateurs" devant lui permettre de légitimer un tant soit peu sa réélection.
Nous assistons de plus en plus au Rwanda à une restriction importante des droits civils et politiques. La manière de gestion du pays reste autocratique et totalitaire. Les violations incessantes des droits fondamentaux de la personne humaine, tels que la liberté d’opinion et d’association et l’étouffement de toute velléité d’opposition politique, par l’emprisonnement ou l’élimination physique d’opposants réels ou supposés, sont des éléments qui se sont désormais consolidés et intensifiés dans les pratiques courantes du régime rwandais actuel.
À un visiteur occasionnel, le Rwanda semble un pays normal, où les droits de l’homme sont plus ou moins respectés. Pourtant, le gouvernement rwandais exerce sur le pays un contrôle plus étroit que n'importe quel autre régime africain : il est le seul dans toute l'Afrique qui cherche à contrôler non seulement ce que font ses citoyens, mais aussi ce qu'ils pensent. Combien souffre le peuple rwandais, personne ne le sait parce qu'au Rwanda personne ne parle: personne ne parle parce que "personne" n'a le droit de parler. 

Le peuple rwandais, toutes ethnies, régions, et idéologies confondues, est victime de la violence politique du FPR et de son président, Paul Kagame. Ce peuple, qui aspire à la paix et à la tranquillité, a le droit de compter sur la solidarité de la communauté internationale. 

L’Union Européenne ainsi que d’autres bailleurs de fonds du Rwanda comme les Etats-Unis d’Amérique, le Royaume-Uni, le Canada et la République Sud Africaine, détiennent sans conteste les clés d’une ouverture politique. Ils pourraient, s’ils le voulaient, peser de leur poids économique et politique pour amener le régime de Kigali à la raison et à dialoguer avec son opposition interne ou en exil. Ils ont les moyens de contraindre ce régime à retirer ses troupes de la RDCongo et d’imposer une solution concrète aux préoccupations sécuritaires du Rwanda. Le dialogue politique proposé accroîtrait sans doute les chances d’une solution pacifique et durable au conflit rwandais en bannissant définitivement toute logique de guerre.

C’est pourquoi nous demandons à la société civile de ces pays de faire tout ce qui est dans son pouvoir pour amener les gouvernements respectifs à ré-orienter leur coopération avec le régime rwandais de manière à peser en faveur du respect des droits humains et à l’arrêt immédiat de tout terrorisme d’Etat. Il y aurait même lieu de prévoir des sanctions à l’encontre des dirigeants rwandais s’ils ne se conformaient pas aux exigences démocratiques.

Ces mesures ont déjà fait preuve d’efficacité dans d’autres situations, telles que celles du Liberia. Et sont mises en œuvre pour d’autres régimes moins totalitaires, tels que celui de Madagascar. Pourquoi le Rwanda devrait faire exception? 

LA PÉRIODE PRÉÉLECTORALE 

Le 20 juillet, dans un message adressé au peuple rwandais à propos de la campagne électorale en cours, Victoire Ingabire Umuhoza, présidente du parti d’opposition FDU-Inkingi, affirme que «malgré que les dés soient pipés, la dictature fait semblant de consulter le peuple. Son objectif ultime est de garder le pouvoir qu’il a acquis, maintenu et défendu par les armes. Cette parodie électorale n’est qu’un maquillage pour tromper l’opinion internationale». 

À propos des objectifs de base de son parti, elle déclare: «Nous voulons éradiquer la pauvreté, la faim, le népotisme, la corruption et le clientélisme qui caractérise le régime du FPR. Nous voulons mettre fin aux inégalités sociales, à la discrimination et à la confiscation des biens ou des terres. Nous combattons la dictature, l’injustice généralisée, l’iniquité des Gacaca, les Travaux d’Intérêt Général sans procès équitables». 

Mme Ingabire réaffirme le caractère national du projet de son parti: «Notre vision d’un peuple réconcilié implique le devoir de mémoire, le respect de l’autre, un dialogue national, la protection des minorités ainsi que l’égalité des chances. Nous appelons à un élan de solidarité avec les victimes et rescapés du génocide et des crimes contre l’humanité. Nous encourageons les membres des Forces de Défense du Rwanda, de la police nationale et des services de sécurité à marquer tout le temps leur vocation professionnelle à caractère national et à ne pas s’impliquer dans des politiques partisanes. Notre appel s’adresse également aux médias publics, aux membres de l’administration centrale et provinciale ainsi qu’aux membres de la magistrature». 

À propos du climat préélectoral, elle est catégorique: «L’effervescence de la répression politique en cours caractérisée par des assassinats de personnalités politiques et de journalistes, les arrestations et tortures de leaders politiques et de journalistes, la fermeture des journaux, des attentats et des menaces de morts contre des membres de l’opposition ne permettent pas la tenue d’une élection crédible. Voilà pourquoi nous avons demandé, en vain, le report des élections présidentielles à venir pour mettre en place un processus transparent de leur préparation et permettre un véritable débat contradictoire. Dans les conditions actuelles, nous rejetons d’emblée les résultats de ces élections présidentielles à venir, parce qu’elles ne représentent en rien l’exercice démocratique auquel les Rwandais sont en droit de s’attendre. Il ne s’agit que d’une simple mascarade».
 

Le 24 juillet, deux membres de l'opposition ont été arrêtés par la police. Les deux intéressés, dont les forces de l'ordre n'ont toujours pas divulgué l'identité, sont accusés de l'organisation présumée d'une manifestation non autorisée pour le lundi 26 juillet. Selon la leader des Fdu, Victoire Ingabire Umuhoza, il s'agirait de deux membres de son parti, Martin Ntavuka et Anastase Hagabimana. Selon le porte-parole de la police, Eric Kayiranga, «les deux personnes transportaient dans leur véhicule des banderoles et des T-shirts sur lesquels étaient inscrits des messages incitant à la division».

Le 26 juillet, le procès de l'opposant rwandais Deo Mushayidi, accusé de "recruter" une rébellion pour déstabiliser le régime du président Paul Kagame, a débuté devant la Haute cour de la République à Kigali. "Mon client est poursuivi pour collaboration avec une organisation terroriste, recrutement d'une armée autre que l'armée régulière, propagation de rumeurs incitant à la désobéissance civile, usage d'un faux passeport, idéologie du génocide et pratiques divisionnistes", a indiqué Protais Mutembe, un de ses avocats. "Le procureur a présenté toute une série de preuves que nous avons réfutées", a ajouté l'avocat, en précisant que la prochaine audience avait été fixée au 23 août. Mushayidi nie toutes les accusations, reconnaissant seulement que depuis 2006, il voyageait avec un passeport burundais.

Président du Pacte de défense du peuple (PDP, parti d'opposition en exil), tutsi et ancien cadre du Front patriotique rwandais (FPR), le parti du président Kagame, Mushayidi imputerait au régime actuel une responsabilité dans le déclenchement du génocide des Tutsi de 1994 et soutiendrait que ce pouvoir est concentré entre les mains de personnes rentrées de l'Ouganda après le génocide. Il a aussi expliqué dans sa défense que ce n’était pas un crime d’impliquer l’Armée Patriotique Rwandaise (APR) dans l’attentat contre l’avion du président Habyarimana, le 6 avril 1994.

Le 02 août, l'organisation de défense de la liberté de presse Reporters sans frontières (RSF) a dénoncé la suspension d'une trentaine de médias au Rwanda, peu avant l'élection présidentielle du 9 août. Dans son communiqué de presse on peut lire entre autre:

«A une semaine de l’élection présidentielle, le pouvoir rwandais montre de manière flagrante son refus de se soumettre au jeu démocratique. Après l’emprisonnement de journalistes, la fermeture de médias, l’assassinat d’un rédacteur en chef il y a un mois, les exactions contre la presse s’intensifient à l’approche du scrutin. La dernière initiative liberticide remonte au 26 juillet 2010, lorsque le Haut Conseil des médias a annoncé sa décision de suspendre une trentaine d’organes de presse.
Dans un premier communiqué, Patrice Mulama, secrétaire exécutif du Haut Conseil des médias avait donné la liste des 19 radios et des 22 journaux reconnus par le pouvoir en place. La loi du 12 août 2009 régissant les médias stipule “les conditions de diffusion et d’émission. Ce texte prévoit dans son article 96 que les organes de médias écrits et audiovisuels doivent, dans un délai de trois mois, adresser au Haut Conseil des médias une demande d’autorisation de lancement, prévue par l’article 24. Le 28 juillet, le Haut Conseil des médias a diffusé un nouveau communiqué appelant, cette fois-ci, les forces de sécurité à fermer les journaux et à couper le signal des radios dans l’illégalité. Les plus grands journaux du pays, tels qu’Umuseso, Umuvugizi, Umurabayo et plusieurs radios, parmi lesquelles Voice of Africa Rwanda (la radio des musulmans) et Voice of America, sont ainsi rayés du paysage médiatique. Selon le secrétaire exécutif, les journaux ne pourront pas reparaître tant qu’ils ne se seront pas conformés à la loi. Les radios, quant à elles, ont jusqu’à la fin de la semaine pour rassembler les documents nécessaires.

Les mesures du Haut Conseil, qui tombent en pleine campagne électorale et à quelques jours du scrutin, sont plus que suspectes. Elles sont destinées à verrouiller la presse et à empêcher les journalistes de jouer leur rôle d’observateurs indépendants et impartiaux du processus électoral. Comment une élection peut-elle se tenir normalement sans presse libre, sans possibilité pour l’électorat d’accéder à une information indépendante, sans pouvoir suivre un débat contradictoire? Nous n’assistons pas à une élection présidentielle ouverte et transparente, mais à l’orchestration de la reconduite de Paul Kagame dans ses fonctions».

Le 5 août, dans un communiqué de presse, les FDU Inkingi déclarent que, «après avoir raté les trois tournants majeurs: prévention et arrestation du génocide en 1994, protection des réfugiés contre des crimes contre l’humanité en République démocratique du Congo en 1996-1997, jugement des criminels présumés coupables de génocide et crimes contre l’humanité commis par les deux parties impliqués dans le drame rwandais, la Communauté internationale semble en passe, à la veille des élections présidentielles du 9 août, de manquer également le cap décisif de la démocratie au Rwanda, n’ayant pas montré un positionnement clair et public vis-à-vis de la fermeture de l’espace politique et du harcèlement de l’opposition par le régime au pouvoir». 
Selon Sylvain Sibomana, Secrétaire général du parti et signataire du communiqué, «la liberté et l’indépendance de la presse privée sont devenues un vague souvenir, laissant la place à la seule presse partisane. L’accès aux médias publics est systématiquement bloqué aux partis d’opposition. L’administration publique et le système judiciaire sont utilisés pour empêcher l’opposition d’exercer ses droits politiques, l’entraînant dans des tracasseries administratives abusives et dans des procès judiciaires interminables et coûteux. Ces deux institutions sont devenues des instruments majeurs de l’oppression politique. 

Les élections se déroulant dans un climat d’exclusion politique et de liquidation programmée de la démocratie par le régime actuel, les FDU INKINGI et les partis d’opposition interprètent le silence aphone de la communauté internationale et le financement des élections comme un soutien politique tacite accordé à la dictature rwandaise.

Les FDU INKINGI demandent à la communauté internationale de faire toute la pression politique sur le gouvernement rwandais afin de : 

- reporter les élections présidentielles prévues ce 9 août 2010 afin que les partis politiques de l’opposition qui le désirent puissent participer à armes égales à cette compétition politique, 

- octroyer la liberté de mouvement sans condition et sans délai à Madame Victoire INGABIRE UMUHOZA, présidente des FDU INKINGI ainsi qu’à tous les opposants politiques en prison ou en liberté surveillée, 

- reconnaître la légalité des FDU INKINGI ainsi que des autres partis politiques de l’opposition, 

- publier les premiers résultats de l’enquête sur l’assassinat de M. André KAGWA RWISEREKA, vice-président du parti démocratique des verts du Rwanda. 

En cas de refus par le gouvernement rwandais de satisfaire à ces requêtes minimales, les FDU INKINGI demandent à la communauté internationale de ne pas reconnaître les résultats qui seront issus du scrutin».
 

Selon la Commission électorale rwandaise, 1.394 observateurs ont été accrédités pour suivre la présidentielle, dont 214 internationaux représentant notamment l'Union africaine (UA), le Commonwealth, la Francophonie et des diplomates en poste au Rwanda. Aucun observateur électoral de l'Union Européenne (UE) n'assistera à l'élection présidentielle. "Le Rwanda n'était pas parmi les pays les plus prioritaires. Cela a été justifié principalement par des raisons budgétaires", a expliqué le représentant de l'UE à Kigali, Michel Arrion. Seuls quatre experts de l'UE, spécialisés dans les élections, les questions juridiques et les médias, assisteront aux opérations de vote et feront un rapport en interne à la Commission et aux Etats membres, sans aucun communiqué officiel.
 

Si on ne peut pas parler ni écrire, l’on peut quand même réfléchir 

Le 23 juillet, Emmanuel Hakizimana, président du Congrès Rwandais du Canada, écrit: 

«À l’approche des élections présidentielles du 9 août 2010, le régime de Kigali multiplie les assassinats, les emprisonnements et d’autres formes de répression. Cette répression des opposants et des journalistes indépendants a été fortement dénoncée par les grandes organisations de défense des droits de la personne et de la société civile, telles que Amnesty International, Human Rights Watch et Reporters Sans Frontières. Certaines d’entre elles ont même recommandé aux bailleurs de fonds de suspendre leur soutien au régime de Kigali et de cesser leur appui financier aux prochaines élections présidentielles. Mais ce qui est inquiétant, c’est le silence assourdissant de ces bailleurs de fonds et des gouvernements occidentaux alliés du régime de Kigali. La passivité et la complaisance de la communauté internationale face aux graves violations des droits de la personne au Rwanda sont d’autant plus inquiétantes qu’elles ont déjà démontré dans le passé leurs terribles conséquences. 

De fait, c’est la non-intervention de la communauté internationale qui a permis l’exécution du génocide rwandais de 1994. C’est cette même passivité qui a conduit à l’extermination en République Démocratique du Congo de plus de 5 millions de personnes lors des guerres initiées par l’armée de Paul Kagame en 1996 et en 1998. Les gouvernements occidentaux ont les moyens d’amener Paul Kagame au changement et à négocier avec son opposition : suspendre leur appui politico-économique à son régime, jusqu’à la démocratisation du Pays dans le respect des droits de l’homme. Mais voudront-ils relever ce défi, ou préféreront-ils attendre d’autres drames pour encore exprimer des regrets inutiles?».
 

Le 27 juillet, Emmanuel Neretse et Gaspard Musabyimana écrivent: 

«Depuis le 20 juillet 20010, celui qui règne sur le Rwanda depuis qu’il l’a militairement conquis en 1994, le général Paul Kagame, parcourt le pays pour se faire acclamer par la foule dans une mise en scène imparfaitement baptisée "campagne électorale". Des prix ont même été promis aux autorités locales qui mobiliseront le plus de monde possible. Ainsi va la dictature. Les Rwandais ont un choix entre se soumettre ou disparaître. Ainsi, partout où Kagame passe, la population est «invitée» à venir l’acclamer, toutes les activités s’arrêtent et le récalcitrants sont traqués par la police politique omniprésente. Pendant ce temps, les opposants sont arrêtés et torturés pour avoir osé exprimer leur désir de démocratie. Ainsi le 25 juillet, deux collaborateurs de l’opposante Victoire Ingabire furent arrêtés à son domicile au motif qu’ils portaient sur eux des T-shirts avec mention: «turashaka demokarasi isesuye» Ce qui veut dire: «Nous voulons une véritable démocratie». Oui, en ce 21è siècle, au Rwanda de Paul Kagame, on peut encore se faire arrêter pour avoir parlé de démocratie.

Mais les Rwandais ne sont pas dupes. Tout en acclamant à longueur de journée Paul Kagame, obligés qu’ils sont par les cadres du parti-état FPR, ils n’ignorent pas que c’est ce même Kagame qui est à la base de leurs malheurs. Ils n’ont pas oublié que c’est Kagame qui a déclenché la guerre en octobre 1990. Les Rwandais savent que durant près de 4 ans qu’a duré cette guerre, les hommes de Kagame ont massacré des milliers de paisibles paysans sans défense et déplacé plus d’un million d’entre eux. Chaque Rwandais sait que c’est le même Kagame qui a plongé le pays dans l’horreur, en assassinant le président Habyarimana le 6 avril 1994. La population obligée d’acclamer Kagame savent que c’est le même homme qui a ordonné l’assaut sur le camp des déplacés de Kibeho le 22 avril 1995 qui s’est soldé par plus de 8000 morts, principalement des femmes et des enfants. Les Rwandais ont tous en mémoire que l’homme qu’ils acclament a fait bombarder les camps des réfugiés au Zaïre et a fait la chasse à l’homme dans les forêts congolaises laissant des milliers de morts sur son passage.

La question que l‘on peut se poser est de savoir pourquoi Kagame a besoin de se faire plébisciter par les urnes pour continuer à régner sur un pays qu’il a conquis par les armes en 1994. Visiblement cette mascarade électorale serait destinée exclusivement à la consommation externe. Même si la clique au pouvoir du FPR croit avoir dompté les Rwandais, en les drainant en masse à chaque apparition de Kagame, ce peuple a plus que jamais soif de démocratie et tôt ou tard elle sera assouvie».
 

Selon François Janne D'Othée, qui bien connaît la situation rwandaise, «les élections présidentielles du 9 août, devraient consacrer pour un second mandat Paul Kagame, champion du développement pour les uns, impitoyable dictateur pour les autres.

L’ancien chef rebelle n’a rien à craindre. Ses challengers sont en prison, en exil ou, comme Victoire Ingabire, assignés à résidence, tandis que les trois concurrents déclarés ne sont que des figurants dépêchés par le système en place pour donner l’illusion d’une élection démocratique. 

La réélection, pour sept ans, de Kagame devra beaucoup à la peur. Celle de la majorité des citoyens, embrigadés dans un système FPR qui quadrille le pays jusqu’aux collines les plus reculées. Les meetings électoraux de Kagame, qui rassemblent des foules gigantesques (150 000 personnes à Byumba le 2 août !), ne doivent pas faire illusion. «Les gens sont obligés d’y assister, on les y emmène avec les camions de l’Etat, témoigne une opposante tutsi. Ils s’y rendent comme ils se rendent chaque dernier samedi du mois à l’umuganda (travaux collectifs obligatoires). Ils devront montrer au retour dans leur village le cachet prouvant qu’ils ont voté». 

La campagne a été marquée par de sérieux incidents, signe que cette deuxième élection post-génocide s’inscrit dans un climat plus tendu qu’en 2003. Attentats à la grenade, assassinats d’un journaliste et d’un transfuge du FPR, tentative d’assassinat contre un général en exil... A Kigali, la presse est bâillonnée, les opposants, arrêtés ou intimidés, et l’«idéologie génocidaire», brandie comme prétexte pour éliminer des gêneurs.

Pourquoi tant de nervosité, alors que Kagame est assuré de sa victoire? Une des raisons principales: le discours d’opposition n’est plus confiné aux milieux en exil, il résonne désormais au cœur même de la capitale rwandaise. 

L’opposition hutu semble cependant moins menaçante pour le régime que les rivalités au sein même du pouvoir tutsi, avec en arrière-fond certains clivages claniques qui datent depuis longtemps. Il ne se passe plus une semaine sans qu’un officier de haut rang ou un directeur soit arrêté ou muté. Dès qu’un individu semble prendre trop d’ascendant, il devient suspect. Même si, en apparence, tout semble calme dans les rues, la paranoïa est omniprésente. Le Rwanda est comme le lac Kivu: calme en surface, mais avec des poches de gaz prêtes à exploser à tout moment. 

Le président Kagame lui-même est un personnage au double visage. D'un côté, le visionnaire qui a donné à son pays une impulsion unanimement saluée par les bailleurs de fonds. Mais Kagame présente une autre face. Le dictateur qui impose un modèle de société sans la moindre concertation, oubliant que les paysans ne se nourrissent pas d’Internet. Le chef qui méprise avec une arrogance rare ceux qui prétendent discuter son pouvoir. Le président glacial qui se fâche lorsqu’on ose aborder la question des massacres commis par le FPR en 1994 et qui n’ont jamais été sanctionnés par le Tribunal international d'Arusha, pourtant compétent en la matière.

Peu critiques, les Européens, qui traînent comme un boulet leur inaction pendant le génocide de 1994, travaillent la main dans la main avec le régime. Certains ambassadeurs participent même à l’entreprise de décrédibilisation de l’opposition, en avançant qu’il n’y a pas d’alternative à Kagame.  

Curieusement, l’UE n’enverra pas de mission d’observateurs pour surveiller le scrutin, alors qu’elle vient d’en envoyer une au Burundi. «Nous avons dû faire des choix», justifie-t-elle. En 2003, les observateurs avaient relevé plusieurs irrégularités, mais Louis Michel, alors ministre des Affaires étrangères, les avaient balayées d’un revers de la main. En 2008, certaines sources ont rapporté que le chef de la mission d’observation, un Britannique homosexuel, aurait noué un étrange deal: une édulcoration du rapport d’évaluation en échange d’un adoucissement d’un projet de loi réprimant l’homosexualité... 

Aujourd’hui, le vent est en train de tourner. L'UE s’est officiellement inquiétée de la tournure des événements au Rwanda, sans toutefois exercer de sanctions financières. Or seul ce type de pression a des chances de réussir dans un pays qui dépend à 60 % de l’aide extérieure. Les Occidentaux doivent comprendre qu’à trop vouloir sacrifier les libertés démocratiques sur l’autel du développement de la clique au pouvoir, on ne fait que rééditer les erreurs du passé».

Le journaliste Laurent d’Ersu décrit le climat préélectoral dans les termes suivants:

«Seize ans après le génocide, Paul Kagame tient toujours le Rwanda d’une main de fer. 

Le pouvoir peut ainsi décréter que l’anglais se substitue au français comme langue d’enseignement, régionaliser les cultures (telle région produira du maïs, telle autre du blé), ou bannir les sacs en plastique afin de préserver l’environnement. Et le pays suit, parce que le FPR, véritable parti-État, dispose de ramifications jusque dans le moindre quartier ou la moindre colline et n’hésite pas à recourir à la coercition.

«Le problème au Rwanda, c’est la peur, résume une mère de famille de Kigali. On demande aux épouses d’espionner leur mari, aux maris de faire des rapports sur leur femme, et si l’un des deux vend la mèche, gare à lui». Ce système extrêmement organisé encadre chaque frange de la société avec l’aide obligée des fonctionnaires. 
Ces derniers ont été contraints de verser «bénévolement» le tiers de leur salaire au FPR, afin de contribuer au financement de la campagne électorale. Dans les villes, des task forces (groupes spéciaux) du FPR s’assurent, listes à l’appui, que chaque membre de chaque corporation verse son écot. Et dans les quartiers, les villages, l’assistance au meeting local du président sortant était une obligation, même si cela impliquait des heures de marche.

À Kigali, des quartiers ont été littéralement bouclés pendant des heures entières par l’armée la semaine dernière: quiconque se trouvait dans le périmètre était empêché d’en sortir, sans discussion possible et fortement incité à se rendre au meeting présidentiel qui s’y tenait.

Résultat: des foules dépassant parfois les 100 000 personnes aux meetings de Paul Kagame. Mais aussi une atmosphère tendue, marquée par plusieurs meurtres à connotation politique et une absence de pluralisme.

«Au moins, en 2003, il y avait un opposant, se souvient le responsable d’une ONG rwandaise. Cette fois, l’élection se passe sans challenger, dans l’omniprésence policière, sur fond d’assassinats politiques et de détentions arbitraires».

Sous la haute surveillance d’un régime autoritaire qui insuffle un développement à marche forcée, l’économie formelle est aux mains d’une poignée de conglomérats liés au régime, qui trustent les marchés publics et abusent d’une récente loi facilitant les expropriations. L’un des secrets de la réussite économique est l’exploitation illégale, depuis quinze ans, des richesses minières de l’est de la République démocratique du Congo (RDC), à hauteur de milliards d’euros. Alors que la lutte contre les «minerais du sang» marque des points, notamment aux États-Unis, «le régime est contraint de mettre au clair certaines activités en RDC, ce qui va faire des mécontents en son sein», estime un expert international».

LES ÉLECTIONS

Le 11 août, la Commission électorale nationale (NEC) a annoncé que le chef de l'Etat sortant Paul Kagame a rassemblé 4.638.560 votes en sa faveur, soit 93,08% des bulletins exprimés. Ses trois challengers, Jean Damascene Ntawukuriryayo du Parti social démocrate (PSD), Prosper Higiro du Parti Libéral (PL) et Alvera Mukabaramba du PPC, ont obtenu respectivement 5,15%, 1,37% et 0,4% des suffrages. Le taux de participation a atteint 97,51%, selon ces résultats complets de la NEC portant sur les 30 districts du pays. Des résultats partiels concernant les votes des Rwandais à l'étranger, ont donné 96,7% des voix au président sortant.

Le 11 août, une grenade a explosé aux alentours de 19H00 (17H00 GMT), en centre-ville de la capitale Kigali, pas très loin de la gare routière. Six personnes ont été tuées et des dizaines d'autres blessées. C’était le soir de la proclamation des résultats des élections présidentielles remportées par le chef de l'Etat sortant, Paul Kagame. Personne n’a revendiqué l’attaque, mais la police a arrêté au moins trois personnes soupçonnées pour leur implication dans l’attaque.

Le 12 août, dans un communiqué, Victoire Ingabire, présidente des FDU, a appelé "la communauté internationale, les partenaires bilatéraux et les donateurs à rejeter cette farce électorale et ses résultats". 

"Reconnaître les résultats de cette mascarade reviendrait à récompenser la violence comme moyen d'accéder au pouvoir et le maintenir au Rwanda", juge Mme Ingabire, pour qui le président réélu manque de "légitimité politique". "Le peuple rwandais ne peut pas être otage et privé de ses droits politiques et civils au nom de prétendus miracles économiques", poursuit-elle dans ce communiqué. Elle a exigé "de nouvelles élections libres, équitables et transparentes".

Une autre formation politique non encore agréée, le Parti démocratique vert, a également dénoncé le déroulement du processus électoral. "L'élection a été menée d'une telle façon que beaucoup de Rwandais étaient drapés dans une couverture de peur", écrit le président du parti, Frank Habineza dans un communiqué.
 

L’ancien Premier Ministre Faustin Twagiramungu lance “Initiative du Rêve Rwandais”. 

Il écrit:

«Il y a plus de trois siècles et demi, le dramaturge français Pierre Corneille écrivait dans Le Cid ce qui restera vérité éternelle: «A vaincre sans péril on triomphe sans gloire». Ce n’est pas le président Kagame qui prouverait le contraire. Lui qui après avoir mis en prison ses opposants politiques, assassiné le vice-président du Democratic Green Party Ismaïl André Rwisereka et le journaliste d’investigation, Jean Leonard Rugambage, alors que Mme Victoire Ingabire Umuhoza était assignée à résidence, Kagame a formellement fait campagne avec ses trois laquais des partis PSD, PL et PPC et s’est présenté, sans inquiétude ni remord, aux électeurs traumatisés par la peur pour se faire réélire pour un mandat de sept ans. En vérité sans concurrence, comme il se doit en démocratie, le dictateur s’est encore une fois autoproclamé Président du Rwanda.

Je condamne avec énergie et dégoût cette mascarade électorale. J’interpelle aussi la communauté internationale et par ricochet la Grande Bretagne et les Etats-Unis qui, sans sourciller continuent de soutenir un criminel recherché par deux mandats internationaux afin qu’il comparaisse devant la justice internationale pour y répondre des crimes graves de terrorisme international et de crimes contre l’humanité.

Avec le soutien d’un grand nombre de mes partisans, nous rejetons la propagande «développementaliste» du dictateur Paul Kagame et les éloges fallacieux à son égard de certains Occidentaux dont il défend les intérêts dans la région et cela au détriment des intérêts de tous les peuples de la région.

Confirmer cette élection et célébrer une telle victoire d’un dirigeant criminel est une insulte à la démocratie, une consécration de l’impunité, et une injure à l’intelligence du peuple rwandais.

Je suis d’avis que la démocratie est impossible et que le développement tant vanté sera fragilisé à défaut de la réalisation préalable du rêve de tout Rwandais de:

1. Mettre fin à la préoccupante question des réfugiés rwandais éparpillés dans le monde depuis 1959 jusqu’aujourd’hui et trouver une solution qui puisse permettre leur retour dans leur pays, où ils devraient récupérer leurs biens. 

2. Mettre fin aux conflits d’origine identitaire, tout en conservant notre identité historique.

3. Mettre fin au pouvoir dictatorial, affirmer la liberté d’expression et de choix des leaders et établir un système démocratique basé sur le partage du pouvoir entre toutes les composantes de notre société.

4. Mettre fin à l’impunité.
Voilà «le Rêve rwandais», «the Rwandan dream» qui devrait impérativement être réalisé avant de vanter les mérites d’un développement artificiel qui n’est qu’une façon de masquer les questions fondamentales qui préoccupent le peuple rwandais. Il est de notre devoir et non le devoir des bailleurs de fonds de trouver des solutions à ces questions. 

C’est pourquoi un nombre de Rwandais dont les noms seront communiqués ultérieurement ont décidé de prendre l’initiative pour mettre en place un groupe de pression pour la réalisation du rêve rwandais. Ce groupe s’appellera: Rwandan Dream Initiative / Initiative du Rêve Rwandais».

La chef de la diplomatie de l'Union Européenne Catherine Ashton et le commissaire européen chargé du développement Andris Piebalgs ont salué la tenue de l’élection présidentielle au Rwanda, tout en notant que "des progrès restent à faire" pour assurer les libertés fondamentales et la liberté des médias. "L’Union Européenne reste préoccupée par les graves incidents qui ont entaché la période pré-électorale et invite instamment les autorités rwandaises à s’assurer que les enquêtes et procédures judiciaires concernant ces événements seront effectuées dans une transparence totale et aussi rapidement que possible", ont indiqué les deux responsables européens dans un communiqué conjoint. Mme Ashton et M. Piebalgs ont notamment plaidé pour "une plus grande ouverture de l'espace politique" et le renforcement du débat public.

La Maison Blanche a salué la tenue de l’élection présidentielle au Rwanda, mais a aussi manifesté ses "inquiétudes" concernant les "événements dérangeants" lors de la campagne électorale, dont "la suspension de deux journaux, l’expulsion d’une spécialiste des droits de l'Homme, l’interdiction faite à deux partis d’opposition de prendre part à l’élection et l’arrestation de journalistes", a précisé le porte parole, M. Hammer, dans un communiqué. "La démocratie, ce n’est pas seulement organiser des élections. Une démocratie reflète la volonté du peuple, les voix des minorités y sont entendues et respectées, les candidats se présentent sur un programme sans menaces ou intimidations, la liberté d’expression et la liberté de la presse sont respectées", a fait valoir le porte-parole. "Les progrès du Rwanda ont été remarquables", a-t-il dit. Mais "la stabilité et la prospérité (...) du Rwanda seront difficiles à soutenir en l’absence de débat politique élargi", selon lui. "Nous avons exprimé nos inquiétudes au gouvernement du Rwanda et nous espérons que ses dirigeants prendront des mesures pour plus de démocratie dans l’exercice du pouvoir et davantage de respect pour les opinions de l’opposition", a conclu M. Hammer.

Les langues se délient 

"Aucun des challengers de Kagame ne constituaient une menace et les véritables opposants ont été empêchés de se présenter", a commenté Carina Tertsakian, chercheuse de l’organisation de défense des droits de l'homme Human Rights Watch (HRW).

Les observateurs électoraux du Commonwealth ont regretté "un manque de voix critiques" lors de ce scrutin. "Alors que la campagne a été assez active, quoique dominée par le plus important parti, le fait que les quatre candidats étaient tous issus du gouvernement de coalition signifie qu’il y avait un manque de voix critiques d’opposition", selon un communiqué transmis à la presse.

"Plusieurs partis d’opposition avaient auparavant annoncé leur intention de participer (au scrutin), mais ont dû faire face à un certain nombre de problèmes administratifs ou légaux, qui ont eu pour conséquence leur non participation", ont constaté les observateurs du Commonwealth.

"Le Rwanda doit s’atteler ces questions de participation politique et d’une plus grande liberté des médias", est-il déclaré dans le communiqué. Trois partis récemment apparus, dont deux non reconnus par les autorités, étaient de facto exclus du vote et ont dénoncé une "farce électorale".

Dans un communiqué, l’un des partis d'opposition non reconnus, les Forces Démocratiques Unifiées (FDU), a dénoncé des "irrégularités": la confiscation de cartes d’électeurs par les autorités locales dans plusieurs localités, ainsi que des rassemblements de force de villageois jusqu’aux bureaux de vote. 

L’ancien Premier ministre Faustin Twagiramungu a dénoncé cette élection "avec un score stalinien". "Kagame prétend avoir développé le pays, mais il n’y a pas développement sans liberté, base fondamentale de la démocratie. Ce que nous voulons c’est vivre libres dans notre pays", a clamé Twagiramungu, aujourd’hui exilé en Belgique. 

Des observateurs internationaux, note le journal allemand Tageszeitung, relatent que dans huit au moins des bureaux de vote qu’ils ont visités, 100% des inscrits ont voté et tous ont voté pour Kagamé. Dans les zones rurales de l’est du pays, des centaines de personnes ont été tirées de leur lit en pleine nuit pour voter Kagamé. Un témoin oculaire raconte au journal que dans un village les bureaux de vote ont ouvert peu après minuit. Mais relève la Süddeutsche Zeitung, pour Paul Kagamé, même 100% des voix, c’est la démocratie. La communauté internationale quant à elle traîne toujours la mauvaise conscience d’avoir assisté en spectateur au génocide de 1994. Raison pour laquelle les Etats-Unis et l’Europe s’abstiennent de critiquer Kagamé, bien qu’il fasse arrêter des opposants et des journalistes.

Filip Reyntjens, professeur à l'université d’Anvers et spécialiste du Rwanda, dans une interview accordée à la Radio Télévision Belge (RTBF), a parlé de l’élection présidentielle au Rwanda, mais aussi de l’avenir du pays. 

Pour Filip Reyntjens, c’est clair, "le Rwanda n’est pas prêt aujourd'hui pour une introduction de la démocratie, même modérée". Ce spécialiste plaide pour le changement, mais il se dit "réaliste". Le Rwanda est un "pays profondément traumatisé" et un changement ne peut se faire du jour au lendemain. Pour lui, il faudrait compter sur une période de 10 ans pour assurer la transition. "Il faudrait que les bailleurs de fonds (dont dépend énormément le Rwanda) se constituent en consortium", dit-il, et qu’ils mettent la pression pour pousser le gouvernement rwandais au dialogue, sur base d’"une sorte de feuille de route".

Selon Filip Reyntjens, il n’y a pas d’opposition dans le pays, les trois candidats en lice aux côtés du président sortant étant trois candidats du FPR, le parti de Paul Kagame. Il y avait trois vrais partis de l’opposition, dit-il, mais deux n’ont pas été reconnus et le président du troisième est en prison depuis deux mois.

Il précise aussi que le vote n’est pas vraiment secret, car l’électeur signe son vote avec son empreinte digitale, juste à côté du nom du candidat de son choix.

La réussite économique du Rwanda est "incontestable", indique Filip Reyntjens, mais elle est "en partie en trompe l’oeil" car elle est principalement axée "sur la vitrine qu’est la capitale, Kigali".

Aujourd’hui, dit-il, "les inégalités ont augmenté terriblement". Alors qu’il était un pays "à inégalité basse", il est aujourd’hui "parmi les 15% des pays du monde" à l’inégalité élevée. Ce qui au niveau politique et citoyen provoque pas mal de ressentiment et de frustration, et "est extrêmement dangereux" pour l’avenir, pense-t-il.

Le vrai danger pour Paul Kagame, ce sont les tensions qui existent dans son propre camp, estime ce spécialiste du Rwanda. "Au sein de l’armée rwandaise (FPR), de nombreux Tutsis sont en désaccord avec la manière dont Paul Kagame (également Tutsi) gère le pays".

Il cite en exemple un ancien chef d’état major de l’armée rwandaise (ancien "camarade" de Paul Kagame) qui s’est exilé en Afrique du Sud et qui a fait l’objet d’une tentative d’assassinat contre lui. Très probablement "un coup de Kigali".

Aujourd’hui, Paul Kagame n’est pas à l’abri d'un coup d’état, affirme Filip Reyntjens.

Même les Américains et les Britanniques ("qui ont le plus protégé le Rwanda") s’inquiètent de la situation, confie-t-il. Ils craignent "une nouvelle vague de violence aiguë".

Etienne Sengerera, journaliste franco-rwandais, observateur de la vie politique rwandaise, exprime ses doutes sur la réélection massive que vient de connaître le président Kagamé.

«Il s’agit d’un jeu de dupes, ces élections sont une vitrine extérieure. Les candidats rivaux du président sortant appartiennent à des partis satellites du FPR. Lors des précédentes élections, ils s’étaient désistés au profit de Paul Kagamé. Ce n’étaient pas des challengers sérieux face à un président sortant tout puissant. Quand on organise uniquement des élections pour les gagner, il s’agit d’un simulacre de démocratie. L’important résultat de Paul Kagamé s’explique par la psychologie collective des Rwandais. Les Rwandais vivent dans un contexte de peur. Ils ne veulent pas revivre les mêmes événements qu’ils ont vécus. Ils votent pour la personne en place afin qu’on les laisse tranquilles. Lors des élections de 2003, Paul Kagamé avait affirmé que s’il n’était pas élu, il était en capacité de prendre le pouvoir par la force, comme il l’avait déjà fait.

Le Rwanda a connu un véritable climat de crispation. Pendant la campagne, Paul Kagamé a éliminé une personnalité politique qui aurait été une concurrente sérieuse, qui tient un langage dans lequel une partie de la population se reconnaît. Victoire Umuhoza Ingabiré exprime le sentiment de marginalisation que ressentent les Hutu. Comme un tel discours fait référence à l’ethnicité, il a été condamné. Le Rwanda est encore plombé par les conséquences du génocide. Il faudrait que tout le monde prenne la part de responsabilité qui lui revient dans le déclenchement du drame et du martyr qu’a vécu le peuple rwandais. Paul Kagamé doit dire la vérité sur le passé. Le deuil nécessaire pour que le pays avance ne doit pas être effectué par une seule partie de la population, mais par tous, sans aucune distinction».
 

Interviewé avant les élections, Olivier Lanotte, docteur en sciences politiques de l’UCL et attaché de recherche au Grip (Groupement de recherche et d’information sur la paix et la sécurité), a déclaré que «il n’y avait aucun enjeu à cette élection présidentielle, car Paul Kagame allait être réélu et sans doute avec un score très haut. D’une part, parce qu’il a fait 95 % la fois dernière (en 2003) et, d’autre part, parce que la campagne a été menée sans réelle opposition. Les trois autres candidats sont des satellites du FPR. Et on ne peut pas dire que leurs discours s’écartent beaucoup de celui de Kagame. Cela lui fait penser à des élections placebo. La seule question est le score de Kagame. A cet égard, une chose peut être intéressante. Lors des élections législatives de 2008, les observateurs ont relevé un certain nombre d’irrégularités dont le bourrage des urnes, non pas au profit des candidats du régime, mais au profit d’opposants. Histoire d’éviter aux premiers d’afficher des scores trop staliniens. C’est un peu le comble du totalitarisme : tricher pour faire baisser son score. Il n’y a pas d’espace politique pour l’opposition et les observateurs rapportent que les gens étaient forcés d’assister aux meetings de Kagame, que tout le secteur était bouclé Les gens ont peur à cause de l’emprise du FPR. Une emprise qui se manifeste jusque dans le procédé de vote. Au Rwanda, le vote se fait par le biais des empreintes digitales. Or dans l’imaginaire rwandais, dans un pays où la plupart des gens ne savent ni lire ni écrire et où ils signent toujours avec leurs empreintes, c’est un peu comme si l’on mettait son nom sur le bulletin de vote. Ce n’est pas très sain. Cela peut expliquer aussi qu’on a toujours peur, qu’on ne parle pas ouvertement, qu’on n’ose pas dire ce que l’on pense. Il y a une telle culture de la peur et de l’obéissance que les gens votent d’office pour le candidat du pouvoir.

La démocratie n’est pas encore envisageable au Rwanda. Cela dépend des gens qui sont au pouvoir et s’ils sont prêts à partager le pouvoir, ou à l’abandonner le cas échéant.

Kagame ne peut pas être plus autoritaire qu’actuellement. La liberté de la presse est nulle. Les opposants politiques n’ont aucun espace. Sur la question de la réconciliation, il y a une justice à deux vitesses. Il y a une mémoire officielle à laquelle on peut difficilement déroger. On met en avant les souffrances des Tutsis sous les régimes précédents et pendant le génocide d’une manière tronquée. Les souffrances subies par les démocrates Hutus sont tout à fait passées sous silence. Les crimes du FPR sont passés sous silence. Cette injustice mine tous les efforts de réconciliation. C’est très dangereux car cela crée de nouvelles frustrations. Chez les Hutus qui ont soif de justice et qui ne l’ont pas, et chez les Tutsis des campagnes qui restent à l’écart du miracle rwandais. 

En termes de croissance économique, il y a un bilan très spectaculaire. Mais à quel prix ? Il y a de fortes inégalités entre les villes et les campagnes. Kigali est la vitrine du régime. Mais cette croissance observée depuis dix ans a été fortement dopée par le pillage des ressources de la RDC et par l’aide internationale qui représente la moitié du budget de l’Etat. Si on la retirait, le régime s’effondrait.

Après le génocide, Kagame est resté dans les bonnes grâces de la communauté internationale car, l’on pensait, c’était l’homme qui avait mis fin au génocide. Et on lui pardonnait tout. Puis son étoile a pâli petit à petit avec les guerres au Congo, le massacre de réfugiés rwandais en 1996-97, le pillage des ressources au Congo, le soutien de son régime à la rébellion de Nkunda en RDC. D’ailleurs, le revirement de Kigali, réduisant son soutien à Nkunda, s’est fait au moment où certains grands pays qui aident financièrement le Rwanda ont commencé à remettre en cause leur soutien. Kagame a senti à ce moment-là qu’il ne devait pas aller trop loin. Il faudra voir comment va évoluer la politique des grands bailleurs de fonds de Kigali. Il y a là un levier pour faire pression sur le régime de Kagame afin que celui-ci octroie davantage de libertés publiques et ouvre son espace politique».

	"Le monde ne sera pas détruit par ceux qui font le mal,

mais par ceux qui regardent et refusent d'agir".

 Albert EINSTEIN
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